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RÉSUMÉ 

La liberté d’expression est l’un des droits les plus fondamentaux de l’homme. 

Celui-ci peut l’exercer au travers de différents canaux et de divers modes :la 

parole, l’écrit ou l’image. Nous allons nous intéresser ici à un canal, la presse et à 

un mode : l’écrit. Il est donc question de la presse écrite, plus précisément du 

bihebdomadaire La Semaine Africaine. Comment cet organe de presse utilise-t-il 

le droit de réponse, un des devoirs de la déontologie journalistique ? Nous 

tenterons de démontrer que ce droit est mal utilisé par La Semaine Africaine en 

pointant le non respect des règles y relatives. 

 

Mots-clefs : Droit de réponse, le bihebdomadaire La Semaine Africaine, 

déontologie, Congo-Brazzaville 

 

ABSTRACT 

The freedom of expression is a humanrigth essential. This one can express 

itthroughdifferentchannels and variousmanners : in speech, writting or pictures. 

Herewewill focus to the printedpresschannelespecially the biweekly La Semaine 

Africaine. How this media uses the right of reply, one of the journalists’duties ? 

We try to demonstrate that La Semaine Africaine doesn’t use correctly this duty 

cause of disrespect rules. 

Key words : Rigth of reply, Biweekly La Semaine Africaine, deontology, Congo-

Brazzaville. 

 

Introduction 

Vieux routier de la presse congolaise, La Semaine Africaine fut fondée en 1952. 

Le journal paraît sans discontinuité jusqu’à ce jour. D’où notre intérêt pour ce 

bihebdomadaire qui est l’un des rares journaux dont la périodicité est respectée au 

Congo-Brazzaville. Car, il est plus aisé d’exercer un droit de réponse dans un 

organe de presse qui paraît régulièrement plutôt que dans un medium à la 

périodicité aléatoire, comme c’est le cas de la quasi-totalité des journaux 

congolais.  
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Le droit de réponse est l’un des principes de la liberté d’expression. Cette dernière 

est garantie par la constitution congolaise du 25 octobre 2015 en son article 25 qui 

stipule :  
Tout citoyen a le droit d’exprimer et de diffuser librement son opinion par la 

parole, l’écrit, l’image ou par tout autre moyen de communication. La liberté de 

l’information et de la communication est garantie. Elle s’exerce dans le respect de 

la loi. La censure est prohibée. L’accès aux sources d’information est libre et 

protégé dans les conditions déterminées par la loi. (Constitution de la République 

du Congo adoptée par référendum le 25 octobre 2015, pp.4-5) 

 

Nous avons choisi pour ce travail le support écrit notamment l’organe de presse 

La Semaine Africaine comme moyen d’expression de la liberté. Dès lors, nous 

allons nous intéresser à la manière dont La Semaine Africaine exerce le droit de 

réponse, l’un des devoirs qui incombent aux journalistes dans l’exercice de leur 

fonction. En effet le code d’éthique et de déontologie issue des Assises de la 

presse tenues à Brazzaville du 25 au 28 octobre 2018 consacre le droit de réponse 

en son article 24 des devoirs des journalistes en ces termes : « Lorsque des 

journalistes ont diffusé des informations susceptibles de porter atteinte à la 

réputation ou à l’honneur d’une personne, les rédactions doivent lui accoder un 

droit de réponse ». (Code d’éthique et de déontologie, 2018, p.14). 

Nous commencerons par rappeler les règles qui régissent le droit de réponse, 

ensuite nous présenterons les articles de La Semaine Africaine et leurs droits de 

réponse suivis de l’analyse de ces derniers pour déterminer s’ils obéissent aux 

règles édictées par le code de déontologie. Enfin, nous proposerons la section 

“discussions’’. C’est donc la méthode déductive qui est ici sollicitée, car celle-ci 

« consiste à passer des propositions prises pour prémisses à des propositions qui 

en résultent, suivant des règles logiques » (M. Guidère, 2004, p.62). Guidère 

poursuit: « Dans la pratique, la méthode déductive consiste à vérifier une 

hypothèse générale sur le plus grand nombre d’observations particulières ». (M. 

Guidère, idem). Notre hypothèse générale est la suivante : La Semaine Africaine 

n’applique pas de façon scrupuleuse les règles inhérentes au droit de réponse. 

Nous allons pour cela appuyer notre démonstration sur un corpus de sept (7) 

articles ayant suscité des droits de réponse de la part des lecteurs entre 2017 et 

2019. Pour l’analyse de contenu nous nous servirons de la méthode Morin-

Chartier. L’élément clé de cette méthode est l’unité d’information.  

 
Une unité d’information est une idée, un thème ou un sujet présent dans 

n’importe quel type de document. Il peut s’agir d’un mot, d’une phrase, d’un 

paragraphe, voire, très rarement, de tout un document. Une unité débute avec le 

repérage d’un thème ou d’un sujet se rapportant à l’objet d’une recherche. Une 

unité se termine lorsque l’un des éléments de sa codification change, que ce soit 

le thème, le dossier, l’intervenant, l’orientation. (C. Leray, 2010, p.58). 
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Les unités d’information que nous rechercherons dans les droits de réponse ce 

sont les éléments contenus dans les artcicles de La Semaine Africaine ayant 

suscités la réaction des lecteurs incriminés.  

1-Le droit de réponse 

Le droit de réponse fait son apparition au Congo avec la loi n°8-2001 du 12 

novembre 2001 sur la liberté de l’information et de la communication. Elle stipule 

en son article 121 :   
Toute personne physique ou morale ayant fait l’objet d’une information contenant 

des faits erronés ou des assertions malveillantes de nature à lui causer un 

préjudice moral ou matériel, peut user de son droit deréponse ; intenter un procès 

contre le journaliste ou le directeur de l’organe responsable. (Loi n°8-2001, 2001, 

p.31). 

 

Cela a une explication historique. En effet, écrit Jean Claude Gakosso :  

 
Le 15 mars 1992, le Congo a cessé d’être une « République populaire ». À l’issue 

d’un vote référendaire massif, ce pays qui s’était toujours réclamé du 

communisme et de la révolution a basculé dans un régime libéral. Cette 

« réorientation idéologique », en remettant en cause les postulats totalitaires, a 

offert une opportunité inédite à l’expression et à l’information. (…). Aux termes 

de la nouvelle Constitution, la presse est libre. Libre de s’exprimer dans la 

diversité de ses organes. Libre aussi de s’organiser en une multiplicité 

d’entreprises privées. (J. C. Gakosso, 1997, p.11). 

 

Malheureusement, le code déontologique issu des états généraux de l’information 

et de la communication qui eurent lieu du 20 avril au 12 mai 1992 n’avait pas pris 

en compte cet aspect important de la liberté d’expression. Il a donc fallu attendre 

la loi n°8-2001 du 12 novembre 2001, pour que le législateur prenne en 

considération ce devoir des journalistes et par conséquent le droit pour tout 

citoyen mis en cause injustement dans un article de presse de demander à rétablir 

la vérité.  Ce faisant, le droit de réponse doit être inséré ou diffusé : 

-pour une publication quotidienne, à la même place et imprimé avec les mêmes 

caractères que l’écrit contesté, sans ajout, ni suppression et ce, dans un délai de 

deux jours. 

-pour toute autre entreprise de presse écrite, blogs, réseaux sociaux ou journal en 

ligne, dans les pages ou les numéros suivants la réception de la requête. 

-pour les entreprises audiovisuelles ou numériques (télévision ou radiodiffusion 

en ligne), à l’émission suivante autant de fois et aux mêmes horaires, s’il s’agit 

d’une émission régulière dans un délai de deux jours à compter de la date de 

réception de la requête.  En cas de besoin, le droit de réponse est diffusé dans une 

émission de même nature.  

S’il y a un refus ou un silence délibéré à la demande d’exercice du droit de 

réponse, le demandeur peut saisir le Conseil Supérieur de la Liberté de 



 
 
 
 

La Saison des Pluies         ISSN 1012-7062, 30 décembre 2022, pp.-72-97 

 
 

75 

Communication ou le tribunal compétent. Cependant, la diffusion ou publication 

du droit de réponse peut être refusée si la réponse constitue en elle-même un délit 

de presse ou si la longueur dépasse celle de l’article incriminé. Le droit de réponse 

n’est pas une tribune offerte à la personne mise en cause.  En outre, la réponse 

publiée ne doit pas comporter de commentaires. Dans le cas contraire, un nouveau 

droit de réponse appelé droit de réplique doit être accordé à la personne mise en 

cause. Ce droit est soumis aux mêmes règles que le droit de réponse. Par ailleurs, 

il est accordé un droit de rectification dans le cas d’une personne dépositaire de 

l’autorité publique dont les actes de la fonction ont été incorrectement rapportés 

par la presse écrite, audiovisuelle ou numérique. L’insertion ou la diffusion du 

texte de rectification est gratuite. Elle est faite en tête du prochain numéro de la 

publication ou au début du programme audiovisuel. Le texte de rectification ne 

doit pas dépasser le double de la longueur de l’article ou de la durée du message 

audiovisuel incriminé qu’il entend rectifier. Il n’y a aucun délai pour le droit de 

rectification. 

 

2-Les articles de La Semaine Africaine et leurs droits de réponse  

Les données sont présentées de façon ordonnée en commençant par l’article 

contesté, puis son droit de réponse. Il est à noter qu’un droit de réponse a suscité 

la réaction du journal. Il s’agit du droit de réponse du Bureau national du Parti 

Républicain et Libéral. L’étude porte sur un corpus de sept articles contestés et six 

droits de réponse. Nous avons pris en compte l’ensemble des droits de réponse 

publiés par La Semaine Africaine de 2017 à 2019. L’inadéquation entre le nombre 

des articles contestés et celui des droits de réponse est due au fait que deux 

articles contestés ont suscité un droit de réponse. Les articles contestés ainsi que 

leurs droits de réponse sont présentés sous forme de figure, suivis de l’analyse du 

contenu du droit de réponse pour déterminer si les auteurs de ces droits répondent 

aux faits incriminés -ce qui est la raison d’être d’un droit de réponse- ou ils 

outrepassent leur droit. Voilà pourquoi la méthode d’analyse de contenu proposée 

par Morin-Chartier nous semble la mieux indiquée ici. 

 

2.1-L’article 1 et son droit de réponse 
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Figure 1 

 
 

Figure 2 
 

Article contestéparu dans l’édition n°3679 du mardi 4 avril 2017, rubrique Coup  d’œil en biais, 

page 6. 
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 Analyse du contenu du droit de réponse de M. Georges Ndandou 

Il ressort de ce droit de réponse, la réaction de M. Georges Ndandou à propos 

d’un article paru dans le n°3679 du mardi 4 avril 2017, dans la rubrique Coup 

d’œil en biais, à la page 6 sur l’affaire qui l’oppose aux « occupants anarchiques 

du domaine Mayombi ». Dans ce droit de réponse, l’auteur précise qu’il est 

propriétaire du domaine litigieux, sis sur la route Moukondo-Nkombo.  

Etant donné qu’il se dit insulté, depuis la période allant de mars à avril 2017, par 

des personnes qui ont occupé anarchiquement son domaine, il use de son droit 

Droit de réponse paru dans l’édition n°3681 du mardi 11 avril 2017, rubrique 

National, page 6, à l’article contesté, figure 1. 
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pour répondre aux contre-vérités accusatoires à son égard. Ainsi, il a donné des 

réponses à chaque accusation que lui ont porté les occupants de son domaine et 

que d’ailleurs le journal a fait état. Primo, M. Ndandou précise qu’il est Congolais 

de Brazzaville et non citoyen de la République Démocratique du Congo (RDC), 

comme le soutiennent les occupants anarchiques de son domaine qu’il a acquis 

par un acte d’achat juridiquement établi depuis 1980. Parmi les documents s’y 

rapportant figurent le permis d’occuper  et le titre foncier. Ces deux titres lui ont 

conféré la propriété du domaine litigieux.  

Deuxio, le litige qui les oppose a été définitivement tranché par la justice 

congolaise. C’est, en effet, à la Cour d’Appel qu’il avait gagné le procès contre les 

occupants anarchiques. Là encore, il dit avoir les preuves comme le certificat de 

non-dépôt en pourvoi en cassation et des réquisitions aux fins de recours à la force 

publique pour le déguerpissement des occupants. Le certificat de non-dépôt en 

pourvoi en cassation est un acte qui entraîne le désintéressement d’une partie au 

procès devant de la Cour d’Appel de ne pas faire un recours au niveau de la Cour 

Suprême pour contester la décision rendue par la Cour d’Appel.  

Tertio, M. Ndandou fait état de la reconnaissance par l’État congolais de son droit 

de propriété qui lui avait versé une indemnité d’expropriation pour cause d’utilité 

publique, lorsqu’il s’agissait de la construction de la route Moukondo-Nkombo. 

D’après lui, cette route a traversé une partie de son domaine.  

Cependant, nous pouvons relever le fait que l’auteur de ce droit de réponse 

affirme détenir la nationalité congolaise sans en avoir apporté la moindre preuve, 

alors que pour les autres accusations, il affirme détenir des pièces justificatives. 

De plus, son appel au Chef d’État pose le problème de la pratique du droit de 

réponse. En effet, à la fin du droit de réponse de M. Georges Ndandou, il en 

appelle au président de la République, en tant que premier magistrat, pour l’aider 

à exécuter la décision de justice rendue en sa faveur ; ce qui ne correspond 

nullement à la vocation du droit de réponse et constitue visiblement un abus. Il ne 

peut pas se servir du droit de réponse comme tribune pour faire passer un message 

autre que celui évoqué dans l’article contesté.  

Par ailleurs, le journal n’a pas respecté la règle du droit de réponse qui veut que 

celui-ci soit publié au même endroit que l’article l’ayant suscité. L’article contesté 

est publié dans la rubrique Coup d’œil en biais, alors que le droit de réponse l’a 

été dans la rubrique National. En plus la longueur n’est pas la même : la réponse 

est plus longue (300 mots) que l’article contesté (194 mots).  

 

2.2-L’article 2 et son droit de réponse 
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Figure 3 

 
 

Figure 4 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article contesté paru dans l’édition n°3704 du vendredi 30 juin 2017, rubrique Coup d’œil en biais, 

page 6 
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Droit de réponse paru dans l’édition n°3706 du vendredi 7 juillet 2017, rubrique National, page 5, 

à l’article contesté, figure 3. 
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Analyse du contenu du droit de réponse de l’Association Union-Congo 

Le droit de réponse de l’Association Uni-Congo, fait par M. Jean-Claude 

Mayima-Mbemba, depuis la France, en lieu et place de M. Modeste Boukadia, est 

accompagné d’une photographie avec légende. Sur le fond, l’Association Uni-

Congo conteste l’affirmation de La Semaine Africaine, selon laquelle Modeste 

Boukadia « avait déjà les problèmes de santé » avant son incarcération. Cette 

affirmation est publiée dans l’édition n°3704 du 30 juin 2017, rubrique Coup 

d’œil en biais, à la page 6. Dans ce droit de réponse, son auteur rappelle que 

Modeste Boukadia est arrivé à Brazzaville en bon état de santé. L’auteur appuie 

ses propos en se référant à la vidéo d’arrestation de l’intéressé, à l’aéroport Maya-

Maya, qui se trouverait, d’après lui, sur Internet, dans laquelle il dit que Modeste 

Boukadia marchait vers la zone d’embarquement de Pointe-Noire, accompagné de 

plusieurs agents de sécurité publique. Selon l’Association Union-Congo, cette 

vidéo est une illustration du bon état de santé de Modeste Boukadia. Tout le droit 

de réponse de M. Jean-Claude Mayima-Mbemba se base sur la santé du prisonnier 

au nom duquel il répond.  

La légende de la photographie jointe au droit de réponse renseigne qu’il s’agit bel 

et bien de Modeste Boukadia. Malheureusement, il ne s’agit pas d’une 

photographie de pied en cap. Il est donc difficile de savoir, à travers cette 

photographie format identité, si l’auteur du droit de réponse voulait nous montrer 
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M. Boukadia malade. Il est visiblement assis portant une chemise blanche sous le 

haut d’un uniforme de prisonnier. Par rapport à la teneur du droit de réponse, on 

aurait pu s’attendre à avoir des éléments prouvant que La Semaine Africaine a eu 

tort d’affirmer qu’il était déjà malade au moment de son arrestation. Un bilan de 

santé de M. Boukadia avant son arrestation aurait pu constituer un élément de 

preuve, par exemple. Or l’Association Uni-Congo n’a fourni aucun élément dans 

ce sens. 

Le journal n’a pas respecté les règles relatives au droit de réponse qui stipulent 

qu’il soit publié à la même page que l’article contesté et que la longueur soit la 

même que celle de l’article. C’est un droit de réponse inutilement long publié dans 

la rubrique National, page 5 ; alors que l’article incriminé a été publié à la page 6, 

rubrique Coup d’œil en biais.  

2.3-Les articles 3 et 4 et leur droit de réponse 

Figure 5 

 

Article contesté paru dans l’édition n°3740 du 

mardi 7 novembre 2017, rubrique National, page 6 
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Figure 6 

 
Article contesté paru dans l’édition n°3744 du mardi 21 

novembre 2017, rubrique National, page 15 
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Figure 7 

 
 

 

 Analyse du contenu du droit de réponse de Me Claude Coelho 

Ce droit de réponse est constitué d’une photographieformat identité de  Me 

Claude Coelho comme l’indique la légende accompagnant une interview dans 

laquelle celui-ci revient point par point sur le fond du litige opposant la société de 

son client, Elco construction, à Maisons sans frontières de M. Roger Rock. La 

thématique du litige est finalement la principale unité d’information de ce droit de 

réponse. Elle fait suite à la non exécution du contrat passé entre Elco construction 

Droit de réponse unique paru dans l’édition n°3748 du mardi 5 décembre 

2017, rubrique National, page 5, aux articles contestés figure 6 et figure 7. 
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et Maisons sans frontières. Ce contrat portait sur la construction de 150 

logements.Or Elco construction n’en a construit que 38, car le promoteur de la 

société M. Aly Amine est tombé malade et a choisi d’aller se faire soigner en 

Afrique du sud. Constatant le retard, Maisons sans frontières a engagé une autre 

société. À son retour, M. Aly Amine est allé présenté la facture des 38 logements 

à Maisons sans frontières qui ne veut pas payer la totalité de la somme réclamée 

arguant que le contrat ne concernait que la surface habitable. Ce que conteste Elco 

construction qui affirme que le contrat incluait bien la surface habitable et non 

habitable telle que les piscines. 

Dans son droit de réponse, Me Claude Coelho, conseil de la société  Elco 

Construction appartenant à M. Aly Amine répond à Me Pena-Pitra Gilles et Me 

Bakoua, avocats de la société  Maisons sans frontières (MSF), qualifiant d’escroc 

M. Aly Amine dans les colonnes de La Semaine Africaine dans les éditions 

n°3740 du mardi novembre 2017, rubrique National page 6 et n°3744 du mardi 21 

novembre 2017, rubrique National page 15.   

Pour montrer le bien fondé de sa démarche, Me Claude Coelho invite l’opinion à 

lire un article sur cette affaire paru dans le journal du droit international 

n°3/23017 de juillet-août-septembre 2017 qui donne raison à son client. Voilà 

pourquoi il qualifie les sorties médiatiques des avocats de la société Maisons sans 

frontières, de « fuite en avant inutile », car il pense que ses confrères Pena-Pitra et 

Bakoua ne pouvaient pas ne pas connaître cet article du journal de droit 

international. 

Là encore, le journal n’a pas respecté la règle qui veut que le droit de réponse soit 

publié à la même page que l’article contesté. Les articles contestés sont publiés à 

la page 6 et 15, alors que le droit de réponse lui a été publié à la page 5, quoique 

dans la même rubrique : National. 

2.4-L’article 5 et son droit de réponse 
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Figure 8 

 

Article contesté  paru dans l’édition n°3827 du jeudi 4 octobre 2018, rubrique 

National, page 4 
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Figure 9 

 
 

Droit de réponse paru dans l’édition n°3829 du mardi 16 octobre 2018, rubrique National, page 4, 

à l’article contesté, figure 8. 
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Analyse du contenu du droit de réponse de M. Jean Pierre Elie Nongou 

Dans ce droit de réponse, Me Jean-Pierre Elie Nongou, répond au Ministre Pierre 

Mabiala qui, dans ses propos rapportés dans l’édition n°3827 du jeudi 4 octobre 

2018, page 4, rubrique National, de La semaine Africaine, a déclaré qu’il avait, 

dans son recours en inconstitutionnalité, « confondu l’impôt et l’expropriation ». 

 Dans son droit de réponse, Me Nongou fait observer que la déclaration du 

ministre ne cadre pas avec l’objet de son recours en inconstitutionnalité ni avec la 

décision de la Cour constitutionnelle ; elle tend à entraîner le « flou sur 

l’intelligibilité de (son) recours » que sur la « compréhension de l’opinion ». 

Justifiant sa réponse, le doctorant s’est appuyé sur l’avis de la Cour 

constitutionnelle qui lui est favorable. Cet avis donne une base légale à la 

contestation du doctorant. En effet, la Cour a affirmé que sa demande est claire 

quant à la disposition dont « l’inconstitutionnalité est alléguée ». M.Nongou a 

rappelé que ce n’est pas lui qui a prononcé l’inconstitutionnalité de l’article 16, 

alinéa 1. Par hypothèse, il a estimé que s’il a confondu l’impôt et l’expropriation  

comme l’a prétendu le ministre, la Cour qui a rendu la décision en sa faveur « a 

donc aussi confondu l’impôt et l’expropriation ». Néanmoins, il pense que cette 

hypothèse est moins évidente, sur le plan juridique. Il reste tout de même persuadé 

que ni lui ni la Cour n’a confondu l’impôt et l’expropriation. Ainsi invite-t-il le 

ministre à consulter les différentes dispositions en la matière, à savoir l’article 270 

bis nouveau du code général des impôts tel que modifié par la loi n°1-2018 du 29 

janvier 2018 portant loi de finances de 2018 pour proprement parler de 

l’imposition, de la fiscalisation ou de l’impôt d’origine foncière. Il a rejeté toute 

accusation de « confusion entre l’impôt et l’expropriation » que le ministre a 

portée contre lui. 

Les règles du droit de réponse sont ici respectées. Non seulement le droit de 

réponse a été publié à la même page que l’article incriminé, mais la longueur est 

pratiquement la même. 

 

2.5-L’article 6 et son droit de réponse 
Figure 10 
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Article contesté paru dans l’édition n°3850 du vendredi 18 

janvier 2019, rubrique National, page 3. 
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Figure 11 

 
 

Analyse du contenu du droit de réponse du Bureau national du Parti 

Républicain et Libéral (PRL) 

Le contenu de ce droit de réponse laisse perplexe. La Semaine Africaineconstate 

des faits dans son article et la photographie choisie illustre bien le propos du 

journal. Or, le bureau national du Parti républicain et libéral se borne à discuter le 

choix de la photographie et à affirmer que leur parti se porte bien puisqu’il 

revendique 100000 adhérents, un chiffre invérifiable. Un parti qui n’est pas 

représenté à l’Assemblée nationale et qui perd ses cadres se porte -t-il bien ? Un 

parti dont la première et la seule convention nationale s’est tenue il y a dix ans se 

porte-t-il bien ? Un parti qui n’a aucune présence sur le terrain peut-il être 

attractif ? D’où les expressions « c’est le silence », « le PRL a du mal à s’affirmer 

sur le plan politique », « le PRL reste jusque-là l’ombre de lui-même » employés 

par le journal. Voilà les unités d’information sur lesquelles le PRL aurait dû 

trouver des éléments de réponse probants. Par ailleurs, nous pouvons relever que 

le droit de réponse n’est pas publié à la même page que l’article contesté. En effet 

Droit de réponse paru dans l’édition n°3854 du vendredi 1er février 2019, rubrique 

National, page 4, à l’article contesté, figure 10. 
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l’article a été publié à la page 3 et le droit de réponse à la page 4. Et c’est le seul 

droit de réponse ayant suscité une mise au point de la rédaction qui affirme sa 

sérénité quant au contenu de son article, car le Parti républicain et libéral 

n’apporte pas d’éléments probants pour en contester la justesse. 

2.6-L’article 7 et son droit de réponse 

Figure 12 

 
Article contesté paru dans l’édition n°3851 du mardi 22 janvier 2019, rubrique National, page 5 
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Figure 13 

 
 

Analyse du contenu du droit de réponse de l’UDH-YUKI 

Il s’agit d’un droit de réponse sans véritable objet puisque l’article de La Semaine 

Africaine ne dénie pas à M. Guy-Brice Parfait Kolelas le droit de se porter 

candidat à l’élection présidentielle qui se tiendra en 2021. En effet, dès le 

deuxième paragraphe du corps de l’article, le journaliste lui reconnaît ce droit : 

« Chaque leader a adhéré à ce cartel politique en conservant toutes les marges de 

manœuvre de son autonomie, chacun avec son agenda caché, sa ligne et sa 

stratégie politiques. Ce qui justifie sans nul doute la décision du président de 

l’UDH-YUKI ». Ce que l’article met en cause c’est le moment que M. Kolelas a 

choisi pour annoncer sa candidature à une élection qui aura lieu dans deux ans ; au 

moment même où l’opposition tente de se structurer. Or là-dessus, l’UDH-YUKI 

ne dit mot. Ce parti politique a utilisé le droit de réponse comme tribune pour faire 

passer des messages à sa base (L’UDH-YUKI ne cédera ni aux provocations, ni à 

toutes velléités visant à altérer l’unité de l’opposition politique congolaise, encore 

moins à semer le doute dans les esprits de notre brave et vaillante base militante), 

Droit de réponse paru dans l’édition n°3854 du vendredi 1er février 2019, rubrique 

National, page 4, à l’article contesté, figure 12.  
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au journal (Vous assurant de notre volonté à travailler en bonne intelligence avec 

le bihebdomadaire La Semaine Africaine…) ainsi qu’aux Congolais et 

Congolaises (…Nous vous prions de noter notr détermination à œuvrer pour le 

triomphe de la démocratie dans notre pays, dans l’unité de l’opposition congolaise 

et la concorde nationale, gages essentiels pour le salut du pays et de nos vaillantes 

populations congolaises, du nord au sud, qui espèrent beaucoup en l’UDH-YUKI 

et en cette opposition, déterminés et susceptibles de soulager leurs souffrances 

croissantes…). Ce sont là trois unités d’information qui n’ont rien à voir avec 

l’article contesté.  

3-Discussions 

Par rapport à la définition du droit de réponse susmentionnée et de la méthode 

Morin-Chartier, il ressort que trois droits de réponse ont respecté la place 

d’insertion notamment les réponses de M. Jean-Pierre Ndandou, de M. Jean-Pierre 

Elie Nongou et de l’UDH-YUKI qui sont insérés dans les mêmes pages que les 

articles qui les ont suscités avec les mêmes caractères. Quant aux autres droits de 

réponse, il y a une disparité de pages, mais les rubriques 

d’insertion restent les mêmes, à l’exception d’un seul, le droit de réponse de 

l’Association Uni-Congo qui est inséré dans la rubrique National, alors que 

l’article qui l’a suscité est dans la rubrique Coup d’œil en biais. Pour le reste, 

certes il n’y a pas une cohérence au niveau de la place d’insertion, mais il l’est au 

niveau des rubriques. Ainsi les droits de réponses de Me Claude Coelho et du 

Bureau national du PRL sont  insérés dans la rubrique National. 

Notre analyse a aussi montré la diversité des auteurs du droit de réponse,dansLa 

Semaine Africaine. Ainsi, le droit de réponse est autant exercé par les personnes 

morales que sont les sociétés(Maisons sans frontières, Elco Construction), 

l’Association Union-Congo, les partis politiques (PRL, UDH-YUKI) que par les 

personnes physiques (Jean Pierre Elie Nongou et Georges Ndandou). À cet égard, 

si la personne souhaite que son avocat exerce le droit de réponse à sa place, elle 

doit lui remettre un mandat spécial à cet effet. Mais, la loi ne précise pas qu’il faut 

au préalable présenter ledit mandat pour exercer le droit de réponse. C’est le cas 

pour Me Claude Coelho qui a exercé le droit de réponse en lieu et place de la 

société Elco Construction.Concernant une personne morale, le droit de réponse est 

exercé par son représentant légal, peu importe son lieu de résidence (Urchelle Elsa 

du Bureau national du PRL(France), le Directoire en charge de la communication 

de l’UDH-YUKI, Jean-ClaudeMayima-Mbemba de l’Association Union-

Congo(France). Cette catégorisation des droits de réponse en fonction de la nature 

de ses auteurs est nécessaire pour la simple raison qu’elle a permis de savoir qu’il 

s’agit d’un droit qui prend en considération les opinions, à la fois, des personnes 

physiques et des personnes morales ou encore de leurs représentants ou 

mandataires. 

Par ailleurs, les doits de réponse sont adressés au journal sous forme épistolaire. 

Les lettres sont envoyées à la rédaction par les personnes physiques ou morales 
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qui s’estiment mises en cause injustement par le journal. De ce point de vue, 

presque tous les droits de réponse de notre étude ont respecté cette modalité sauf 

celui de la société Elco Construction. En effet, ce droit de réponse exercé par son 

avocat, Me Claude Coelho, non seulement est tardif (28 jours) mais en plus il a 

pris la forme d’une interview. Ceci nous fait penser que c’est le journal qui a pris 

l’initiative d’accorder la parole à une voix opposée pour jouer l’équilibre de 

l’information. L’idéal eût été que Me Claude Coelho adressât une demande de 

droit de réponse au journal pour répondre aux accusations portées contre son 

client. Le faire par une interview, qui est un genre journalistique du commentaire, 

relève d’un cas atypique.  

Enfin, comme unités d’information, nous avons eu des formes assez variées. Il y a 

eu des thèmes, des phrases, des paragraphes et des intervenants aussi bien 

physiques que moraux. 

Conclusion 

Les résultats obtenus ont montré que les lecteursqui usent du droit de réponse n’en 

font pas un bon usage. L’analyse des droits de réponse du journal La Semaine 

Africaine en a révélé un usage abusif par ces lecteurs. En effet, en plus d’apporter 

des nouveaux éléments d’information dans les articles contestés, pour la 

manifestation de la vérité ou l’éclaircissement du fait afin de le rendre intelligible, 

certains auteurs des droits de réponse examinés dans notre travail en ont même 

fait une tribune de règlement de comptes et un espace de dénonciation des 

supposées contre-vérités ou encore une opportunité pour faire passer, à leur guise, 

des messages politiques (c’est le cas de l’UDH-YUKI) et publicitaires (le cas des 

sociétés Maisons sans frontières et Elco Construction à travers leurs avocats).  

Malgré l’encadrement juridique de l’exercice du droit de réponse, la pratique a 

montré que les lecteurs font une interprétation approximative des principes du 

droit de réponse. Cette approximation se manifeste aussi bien dans le fond que sur 

la forme de leurs droits de réponse. Il convient de garder à l’esprit qu’il s’agit 

d’une réponse à un fait contesté. En conséquence, la personne qui répond ne peut 

pas aborder d’autres sujets en dehors de la mise en cause à laquelle elle doit 

répondre. Même si celui qui use du droit de réponse est seul juge de la teneur, de 

l’étendue, de l’utilité et de la forme de la réponse dont il requiert l’insertion,  il 

faut, néanmoins, reconnaître qu’un certain nombre de principes doivent être 

respectés. 

L’exercice du droit de réponse a pour apport l’enrichissement de l’article contesté 

en y apportant des nouveaux éléments d’information. Lorsque les lecteurs 

contestent une information publiée dans un article, la moindre de chose qu’ils 

puissent faire dans leur droit de réponse, c’est d’apporter la preuve contraire. 

Ainsi, les auteurs des droits de réponseapportent des éléments nouveaux qui 

enrichissent l’article. 
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Par ailleurs, nous pensons que le journal La Semaine Africaine accepte de publier 

les droits de réponse des lecteurs pour respecter la loi sur la liberté de 

l’information et de la communication et, donc, pour crédibiliser son contenu. En 

vertu de la loi et sous peine de sanctions pénales, l’insertion du droit de réponse 

est faite sans difficulté par le journal et la réponse est diffusée d’une manière 

adéquate afin de garantir une audience équivalente à celle de l’article contesté. 

Mais, ce travail a montré que La Semaine Africaine doit mieux encadrer l’exercice 

du droit de réponse, cette forme de la liberté d’expression, au risque d’offrir aux 

mis en cause une tribune.  

Enfin, le contenu de ce travail vient valider notre hypothèse générale, car le 

journal et les auteurs des droits de réponse n’ont pas respecté scrupuleusement les 

règles du droit de réponse que nous avons rappelées dans notre introduction. Or, 

le respect des règles de cet exercice de la liberté d’expression, est la condition sine 

qua non pour que le journal et le public l’usent à bon escient. 
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